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Mission interministérielle 
de lutte contre les drogues 
et les conduites addictives 

Paris, le 14 décembre 2023 

Mesdames et Messieurs le.s Pr_éfets de région et de département

Mesdames et Messieurs les chefs de projets M.ILDECA 

L'année 2024 marque l'entrée dans un nouveau cycle pour la politique de lutte contre les · 
drogues et les conduites addictives avec l'adoption par le Gouvernement, en mars 2023, de la 
nouvelle Stratégie interministérielle de mobilisation contre les conduites addictives (SIMCA) 
pour la période 2023-2027. Cette stratégie, dans la prolongation du plan national · de 
mobilisation contre les addictions 2018-2022, place les préfectures de région et de 
département au coeur de la déclinaison opérationnelle de ses orientations stratégiques. 

1. LA MISE EN ŒUVRE DE LA STRATEGIE INTERMINISTERIELLE DE MOBILISATION CONTRE LES CONDUITES

ADDICTIVES

La stratégie se décline en programmations nationales de l'action publique, comme le plan 
national de lutte contre le tabac 2023-2027, présenté en novembre 2023, le deuxième plan 
national de lutte contre les stupéfiants ou encore la future stratégie de prêvention de la 
délinquance. Ces plans nationaux pourront conduire à de nouvelles actions locales qu'il 
appartiendra aux préfectures de coordonner avec les feuHles de route régionales et les plans 
d'action départementaux de déclinaison de la SIMCA.

· L'élaboration de ceux-ci a été organisée par l'instruction du 28 mars 2023 relative à la « Mise
en oeuvre dans les territoires de la Stratégie interministérielle de mobilisation contre les
conduites addictives .2023-2027 ». Les documents . finalisés que vous m'avez transmis à
l'automne 2023 témoignent de l'engagement fort des préfectures pour traduire la stratégie
nationale en actions opérationnelles ayant un impact tangible sur la santé et la sécurité des
citoyens.

Ces plans d'action départementaux permettent également de mesurer l'ensemble des outils,
bien au-delà des crédits délégués par la MILDECA, dont disposent les représentants de l'Etat
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